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Département du Loiret 
Arrondissement d’Orléans  

Commune de Mardié 

 

CONSEIL MUNICIPAL 

Séance du mercredi 13 décembre 2017  

 

COMPTE RENDU SOMMAIRE 

(Affiché en exécution de l’article L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales) 

 

Sont présents :  

Christian THOMAS, Jacques THOMAS, Clémentine CAILLETEAU-CRUCY, Alain TRUMTEL, Claudine VERGRACHT, Luc 

BONNOT, Andrée MARECHAL, Francisco GUILLEN, Colette BLAVOT, Gilles PAUMIER, Béatrix JARRE, Corinne 

CHARLEY, Florence SERARD, Josette GILLES, Pascal LEPROUST, Valérie BONNIN, Daniel HIVON. 
 

Sont excusés :  

Jean-Paul REIGNER, pouvoir à Claudine VERGRACHT, 

Philippe MALARDE, pouvoir à Christian THOMAS, 

Laurence LEON, pouvoir à Clémentine CAILLETEAU-CRUCY. 
 

Sont absents :  

Stéphanie SAINSOT, 

Séverine KLIZA, 

Hugo FORTIER. 
 

Secrétaire de séance : Pascal LEPROUST 

 

Le procès verbal de la séance du Conseil ordinaire du 22 novembre 2017 est adopté à l’unanimité.  

 

 

N°2017/72 - DISPOSITIF DES BIENS PARTAGÉS - APPLIQUÉ AUX LOGICIELS - RÈGLEMENT 

CADRE DE MISE A DISPOSITION 
 

Orléans Métropole déploie l’organisation de l’intercommunalité au travers de différents dispositifs de mutualisation, que 

sont les groupements de commandes, les mises à disposition de services et les mises à disposition individuelles. La loi 

n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 portant réforme des collectivités territoriales est venue amplifier cette démarche en 

créant le dispositif du service commun et le dispositif des biens partagés.  

 

S’agissant des biens partagés, l’article L. 5411-4-3 du code général des collectivités territoriales, créé par la loi susvisée, 

dispose : « Afin de permettre une mise en commun de moyens, un établissement public de coopération intercommunale à 

fiscalité propre peut se doter de biens qu'il partage avec ses communes membres selon des modalités prévues par un 

règlement de mise à disposition, y compris pour l'exercice par les communes de compétences qui n'ont pas été 

transférées antérieurement à l'établissement public de coopération intercommunale. ». 

 

La mise en œuvre du schéma de mutualisation a donc revu le modèle de gouvernance et les intentions de mutualisation 

des communes ont été formalisées par des conventions.  

Ces nouvelles organisations ont rendu nécessaire l’adoption d’un nouveau règlement-cadre de mise à disposition de 

logiciels, se substituant au premier règlement approuvé en conseil communautaire par délibération du 20 février 2014.  

 

Ce règlement-cadre sera associé annuellement à une délibération fixant les modalités de calculs des biens partagés en 

fonction de l’évolution du catalogue de services que la Métropole met à disposition de ses communes membres. La mise 

à disposition donne lieu à un paiement par année civile par chaque commune utilisatrice en fonction des charges de 

fonctionnement supportées par Orléans Métropole. 

 

Ces charges intègrent : 

- l’utilisation du ou des logiciels comprenant la maintenance (paiement annuel en fonction d’une unité de 

répartition propre à chaque logiciel) ; 

- les prestations assurées par l’éditeur (remboursement au réel par la commune utilisatrice sur la base des prix du 

marché passé par la communauté d’agglomération) ; 

- la participation aux charges de personnel et de gestion générale de la direction des systèmes d’information 

mutualisée. 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 5411-4-3 ; 
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Le Conseil municipal décide à l’unanimité : 

- d’approuver le règlement-cadre de mise à disposition de logiciels et ses annexes, selon le dispositif des biens 

partagés 

 

 

N°2017/73 - MISE EN ŒUVRE DU PROJET MÉTROPOLITAIN 2017-2030 STATUTS DE LA 

MÉTROPOLE - TRANSFERT DE NOUVELLES COMPÉTENCES FACULTATIVES A LA 

MÉTROPOLE ET MODIFICATIONS DE SES STATUTS  
 

Plusieurs modifications statutaires ont été effectuées durant la période de la communauté d’agglomération (2002-2016), 

afin de mettre en cohérence la liste des compétences avec le projet de mandature adopté après chaque renouvellement du 

conseil de communauté et lorsque des adaptations ont été rendues nécessaires par l’évolution des textes. En outre, un 

arrêté préfectoral du 17 octobre 2013 a fixé la composition du conseil de communauté en vue du renouvellement général 

des conseils municipaux de mars 2014. 

 

La dernière modification statutaire qu’a connue la communauté d’agglomération fin 2016 fut destinée à la doter des 

compétences indispensables à sa transformation en communauté urbaine au 1
er
 janvier 2017. Il a été profité de cette 

procédure pour lui confier également les compétences d’une métropole, permettant ainsi d’accéder à ce statut 

directement, dès que les conditions légales de seuil le permettraient, ce qui fut le cas avec la promulgation de la loi n° 

2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l’aménagement métropolitain. 

 

Ainsi, par décret du Premier ministre n° 2017-686 du 28 avril 2017 était créée la métropole dénommée « Orléans 

Métropole », se substituant à la communauté urbaine du même nom.  

 

Le transfert de compétences, tout comme le changement de catégorie d’EPCI, nécessite des délibérations concordantes 

de l’organe délibérant de l’EPCI et des conseils municipaux des communes, dans les conditions requises pour la 

création de l’EPCI, c’est-à-dire à la double majorité qualifiée : deux tiers au moins des conseils municipaux des 

communes intéressées représentant plus de la moitié de la population totale de celles-ci, ou la moitié au moins des 

conseils municipaux des communes représentant les deux tiers de la population. Cette majorité doit nécessairement 

comprendre le conseil municipal de la commune dont la population est la plus nombreuse, lorsque celle-ci est supérieure 

au quart de la population totale concernée (articles L. 5211-17 et L. 5211-5-II du code général des collectivités 

territoriales). 

 

Il convient donc que les conseils des 23 collectivités concernées adoptent chacun une délibération relative au transfert 

de nouvelles compétences facultatives à la métropole (modification des statuts au niveau de la liste des compétences 

exercées).     

 

C’est l’objet de la présente délibération. 

 

Le Conseil municipal de chaque commune disposera d’un délai de trois mois à compter de la notification au maire de la 

présente délibération, pour se prononcer sur les transferts proposés. A défaut de délibération dans ce délai, sa décision 

est réputée favorable. 

 

Ensuite, au vu des délibérations, le préfet prononcera le cas échéant le transfert des compétences sollicitées par arrêté. 

Cet arrêté viendra modifier l’article des statuts de l’EPCI actuellement en vigueur fixant la liste des compétences. En 

effet, une des particularités juridiques des métropoles réside dans le fait qu’elles sont créées par décret, alors que les 

modifications statutaires ultérieures relèvent d’un arrêté préfectoral (article L. 5217-1 alinéas 6 et 7).  

 

 

Le décret du 28 avril 2017 susvisé portant dispositions statutaires d’Orléans Métropole fixe en son article 4 la liste des 

compétences facultatives transférées par les communes en sus des compétences obligatoires d’une métropole prévues 

par l’article L. 5217-2-I : 

- centre de formation d’apprentis ; 

- soutien à la mission locale de l’Orléanais et aux organismes d’insertion par l’emploi ; 

- production d’énergie renouvelable dans les conditions fixées par l’article L. 2224-32 du code général des 

collectivités territoriales ; 

- soutien à l’agriculture périurbaine ; 

- éclairage public ; 
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- plan de mise en accessibilité de la voirie et des aménagements des espaces publics au sens de l’article 45 de la 

loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des 

personnes handicapées ; 

- lycées et collèges dans les conditions fixées au titre Ier du livre II et au chapitre Ier du livre IV ainsi qu’à 

l’article L. 521-3 du code de l’éducation ; 

- gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations (GEMAPI). 

 

Le projet métropolitain 2017-2030 a pour objectif de permettre à l’agglomération d’Orléans de figurer parmi les 

métropoles « intenses », c’est-à-dire les territoires dont l’indice d’intégration des fonctions métropolitaines 

(compétences) est élevé, ceux où la population, quelle que soit sa commune de résidence, bénéficie de l’accès aux 

équipements et services d’envergure supra-communale, voire régionale, nécessairement pris en charge et développés par 

l’EPCI.      

 

Dans le prolongement de l’approbation du projet métropolitain le 11 juillet dernier, il est donc proposé que les 

communes transfèrent désormais à la métropole les nouvelles compétences facultatives suivantes : 

- missions complémentaires à la compétence GEMAPI ; 

- création et gestion d’une fourrière animale ; 

- aménagement et gestion du Parc Floral de La Source, Orléans-Loiret ; 

- Ecole supérieure d’art et de design (ESAD) d’Orléans.  

 

I – Missions complémentaires à la compétence GEMAPI, au sens des I et I bis de l’article L. 211-7 du code de 

l’environnement  

 

Conformément à ses statuts actuels, Orléans Métropole exerce les compétences suivantes, ayant trait directement ou 

indirectement à l’eau : 

- assainissement (collectif et non collectif des eaux usées + eaux pluviales urbaines) et eau ; 

- voirie (gestion des eaux pluviales de ruissellement non urbaines) ; 

- service public de défense extérieure contre l’incendie (DECI) ; 

- GEMAPI (à compter du 1
er
 janvier 2018). 

 

La compétence « eau » recouvre essentiellement le service public d’eau potable (production, adduction, distribution). 

Elle englobe également la gestion de l’eau non potable, dans le cas où la collectivité souhaiterait s’engager dans la 

réalisation d’un réseau domestique parallèle, dans une logique de développement durable. 

 

Au titre de sa compétence DECI, la métropole développe et entretient le réseau de stockage et de distribution de l’eau, 

mis à disposition des sapeurs-pompiers du SDIS lors des interventions, qui complète le réseau d’eau potable existant et 

englobe également des équipements indépendants (citernes et bassins réservoirs publics ou privés…). 

 

Enfin, dans le cadre de sa compétence GEMAPI, qui a été attribuée par le législateur au bloc local dans l’objectif 

principal de lier la gestion du grand cycle de l’eau à la politique d’urbanisme et d’aménagement du territoire, la 

métropole exercera à compter du 1
er
 janvier 2018 les missions limitativement énumérées à l’article L. 211-7-I bis du 

code de l’environnement, c’est-à-dire uniquement les missions obligatoires en matière de préservation de la ressource en 

eau et de maîtrise du risque d’inondation. Les communes, au titre de leur clause de compétence générale, sont donc 

censées conserver la responsabilité des missions facultatives complémentaires à GEMAPI après le 1
er
 janvier 2018. 

Toutefois, elles peuvent déjà être membres d’un – voire de plusieurs – syndicats de rivière, à qui elles ont confié tout ou 

partie des missions GEMAPI ou hors GEMAPI. 

 

Extrait de l’article L. 211-7-I du code de l’environnement (liste des missions de préservation de la ressource en eau) : 

I. - Les collectivités territoriales et leurs groupements ainsi que les syndicats mixtes créés en application de l'article L. 

5721-2 du code général des collectivités territoriales sont habilités à utiliser les articles L. 151-36 à L. 151-40 du code 

rural et de la pêche maritime pour entreprendre l'étude, l'exécution et l'exploitation de tous travaux, actions, ouvrages 

ou installations présentant un caractère d'intérêt général ou d'urgence, dans le cadre du schéma d'aménagement et de 

gestion des eaux s'il existe, et visant :  

1° L'aménagement d'un bassin ou d'une fraction de bassin hydrographique* ;  

2° L'entretien et l'aménagement d'un cours d'eau, canal, lac ou plan d'eau, y compris les accès à ce cours d'eau, à ce 

canal, à ce lac ou à ce plan d'eau ;  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006393408&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006393408&dateTexte=&categorieLien=cid
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3° L'approvisionnement en eau ;  

4° La maîtrise des eaux pluviales et de ruissellement ou la lutte contre l'érosion des sols ;  

5° La défense contre les inondations et contre la mer ;  

6° La lutte contre la pollution ;  

7° La protection et la conservation des eaux superficielles et souterraines ;  

8° La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides ainsi que des 

formations boisées riveraines ;  

9° Les aménagements hydrauliques concourant à la sécurité civile ;  

10° L'exploitation, l'entretien et l'aménagement d'ouvrages hydrauliques existants ;  

11° La mise en place et l'exploitation de dispositifs de surveillance de la ressource en eau et des milieux aquatiques ;  

12° L'animation et la concertation dans le domaine de la gestion et de la protection de la ressource en eau et des 

milieux aquatiques dans un sous-bassin ou un groupement de sous-bassins, ou dans un système aquifère, correspondant 

à une unité hydrographique.  

 

* Les caractères gras désignent les missions de base obligatoires, incluses dans la compétence GEMAPI. 

 

Afin de pouvoir être un acteur efficace sur le territoire métropolitain en matière de préservation de la ressource en eau, 

de préservation des milieux aquatiques et de maîtrise des risques naturels, il est proposé que les communes confient 

également à Orléans Métropole la compétence relative aux autres missions facultatives, complémentaires de GEMAPI.  

 

Ainsi, une fois l’ensemble transféré, la métropole pourra exercer les missions, soit en direct,soit par représentation-

substitution de ses communes au sein des syndicats de rivière conformément aux dispositions de l’article L. 5217-7 du 

code général des collectivités territoriales. En cas de représentation-substitution, une réflexion pourra ensuite être 

engagée avec les syndicats, en vue d’évaluer la pertinence d’un exercice à la carte de leurs compétences, permettant 

éventuellement à la métropole d’en reprendre certaines en direct, si cela présente un intérêt en termes d’efficience. 

 

Les syndicats en question sont les suivants : 

- syndicat intercommunal de la Bionne, du Cens, de la Crénolle et de leurs affluents (SIBCCA) ; 

- syndicat intercommunal du bassin du Loiret (SIBL) ; 

- syndicat intercommunal d’aménagement du bassin de la Retrève (SIABR).    

 

Les communes continueront d’adhérer aux syndicats pour les compétences non concernées selon leurs statuts respectifs 

(sécurité civile…). 

 

II -  Création et gestion d’une fourrière animale 

 

Par arrêté conjoint des préfets du Loiret et de Loir-et-Cher en date du 30 décembre 2016, il a été créé à compter du 1
er
 

juillet 2017 un syndicat mixte fermé dénommé « Syndicat mixte pour la gestion de la fourrière animale des communes 

et communautés du Loiret », dont sont membres la communauté de communes de la Beauce Loirétaine, un grand 

nombre de communes du Loiret, ainsi que la commune de Saint-Laurent-Nouan située dans le Loir-et-Cher. 

 

Ce syndicat mixte a pour objet la création et la gestion d’une fourrière départementale ayant vocation à recevoir les 

chiens et chats trouvés errants ou en état de divagation sur le territoire des collectivités membres, d’autres animaux 

pouvant être accueillis à titre exceptionnel sur décision du comité syndical. La compétence du syndicat s’étend à la 

capture et au transport des animaux. 

 

Le projet porté par le syndicat consiste à construire puis exploiter une fourrière animale conforme à la législation et à la 

réglementation, destinée à remplacer le chenil historiquement géré par l’Association de gestion du refuge d’animaux 

(AGRA), au sein d’une propriété de la Ville d’Orléans située sur le territoire de la commune de Chilleurs-aux-Bois. 
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Le comité syndical est composé d’un délégué titulaire et d’un délégué suppléant par commune membre, les EPCI étant 

cependant représentés par deux délégués titulaires et deux délégués suppléants. Chaque délégué dispose d’une voix.  

 

S’agissant des recettes budgétaires, la contribution annuelle est statutairement fixée à 0,31 € par habitant pour 2017, 

celle de la commune d’Orléans étant cependant réduite d’un montant forfaitaire de 15 000 € « tant qu’elle n’aura pas 

recouvert la pleine propriété des locaux situés rue de la Gare à Chilleurs-aux-Bois, gratuitement mis à disposition du 

présent syndicat ». 

 

Par courrier en date du 7 août 2017, le président du syndicat mixte nouvellement élu lors de la séance d’installation 

tenue le 4 juillet, a sollicité les EPCI à fiscalité propre dont les communes sont membres, afin qu’ils se substituent à 

elles au sein du syndicat, dans le but d’en faciliter le fonctionnement courant. Cette substitution nécessite le transfert 

préalable de la compétence « création et gestion d’une fourrière animale » des communes à leur EPCI à fiscalité propre. 

 

III- Aménagement et gestion du Parc Floral de La Source, Orléans-Loiret    

 

Le domaine sur lequel a été aménagé le Parc Floral a été acquis en 1959 conjointement par la Ville d’Orléans et le 

conseil général du Loiret, dans le cadre de l’aménagement du quartier d’Orléans-La Source. 

 

C’est en 1964 que le Parc Floral fut créé et ouvrit partiellement ses portes au public. Le festival des Floralies 

Internationales d’Orléans organisé en 1967 lui conféra une réelle notoriété. 

 

En 1994, face à l’érosion de la fréquentation et à la concurrence croissante d’autres lieux de loisirs, les deux collectivités 

ont créé le syndicat mixte de gestion du Parc Floral de La Source, afin de lui donner un second souffle. Un important 

programme de réhabilitation et d’investissement a alors été engagé, concrétisé notamment par la création de la grande 

volière, de la serre aux papillons, du jardin d’iris, du potager, de la roseraie… 

 

Le syndicat mixte de gestion a finalement été dissous le 31 décembre 2005 et remplacé par un partenariat conventionnel 

entre les deux collectivités fondatrices, le département continuant de participer au financement, jusqu’au 31 décembre 

2018. La Ville d’Orléans est donc la collectivité employeur du personnel du Parc Floral. Sur le plan patrimonial, celui-ci 

est toujours une propriété indivise des deux collectivités. 

 

Aujourd’hui, le Parc Floral est labellisé « jardin remarquable » et dispose de 35 hectares dédiés à la nature, aux plantes 

et aux animaux. Il constitue à la fois un site touristique contribuant au rayonnement du territoire et un espace naturel 

vert de proximité comportant notamment une dimension préservation et expérimentation botanique ; il demeure le site le 

plus fréquenté du département. Des animations sont programmées chaque année à destination du grand public : Salon 

des Arts du Jardin, conférences, spectacles nocturnes, ateliers-découverte destinés aux enfants. Il met aussi à la 

disposition des entreprises ses espaces naturels pour organiser leurs manifestations. 

 

Le budget global de fonctionnement, personnel inclus, est de 1 717 303 € HT pour 2017 (BP), la participation d’Orléans 

se montant à 613 087 € HT, identique à la subvention du département. Le budget annuel d’investissement est de 420 k€ 

HT, partagé à parts égales entre les deux collectivités. Le personnel est composé d’agents municipaux et comporte une 

part relativement importante de saisonniers. 

 

Orléans Métropole n’étant pas spécifiquement compétente en matière de loisirs, il est nécessaire d’inscrire dans ses 

statuts une compétence particulière, afin que l’EPCI reprenne la gestion de cet équipement emblématique de 

l’agglomération orléanaise. 

 

IV– Ecole supérieure d’art et de design (ESAD) d’Orléans      

 

L’Ecole supérieure d’art et de design (ESAD) d’Orléans est un établissement public de coopération culturelle (EPCC), 

issu de la transformation statutaire de l’ancien Institut d’art visuel (IAV), historiquement rattaché à la commune 

d’Orléans. Celle-ci est restée propriétaire des murs et est membre fondateur de l’EPCC aux côtés de l’Etat (qui assure la 

tutelle pédagogique par l’intermédiaire du ministère de la Culture et à ce titre délivre des diplômes d’enseignement 

supérieur de niveau L3 et M2) et de l’Ecole nationale d’art (ENSA) de Bourges. 
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Orléans Métropole exerce la compétence obligatoire « programme de soutien et d’aides aux établissements 

d’enseignement supérieur et de recherche et aux programmes de recherche, en tenant compte du schéma régional de 

l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation ». Cette compétence exclusive a essentiellement pour objet 

d’aider financièrement des établissements publics de l’Etat, notamment universitaires. Dans ces conditions, il devenait 

paradoxal que la métropole ne puisse pas soutenir dans son développement un établissement public local tel que 

l’ESAD, repéré dans le réseau des écoles supérieures de design pour la qualité de son enseignement et de ses projets. Il 

est donc apparu naturel que la métropole remplace la Ville d’Orléans en tant que collectivité de rattachement, afin de 

donner à l’école une plus forte visibilité.  

 

Le conseil d’administration de cet EPCC est composé, selon les statuts du 21 février 2012, du maire ou de son 

représentant, de 7 conseillers municipaux désignés en conseil municipal pour la durée de leur mandat, de 3 représentants 

de l’Etat, du président de l’ENSA de Bourges, de 3 personnalités qualifiées, de 3 représentants des personnels et de 2 

représentants des étudiants. La représentation-substitution de la métropole à la Ville d’Orléans entrainera 

nécessairement une recomposition du conseil d’administration, puisque le conseil métropolitain devra désigner ses 

représentants en lieu et place des délégués orléanais. 

 

Sur le plan financier, la Ville d’Orléans verse une contribution à l’ESAD d’un montant de 2 762 800 (BP 2018) et une 

subvention d’investissement annuelle de 45 000 €. L’ensemble des travaux sur le bâtiment est assuré par la Ville. Au BP 

2018 sont prévus à ce titre 300 000 € de travaux. 

 

L’ESAD est l’employeur du personnel pédagogique, mais le personnel administratif et d’entretien est resté communal 

lors de la constitution ; il fait l’objet d’une mise à disposition collective. Une réflexion devra être engagée, la Ville 

d’Orléans n’ayant pas vocation à rester employeur dans le nouveau contexte du rattachement à la métropole. 

 

Ceci exposé, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 1431-1 et suivants, R. 1431-1 et suivants, 

L. 5211-5, L. 5211-17 et L. 5217-2 ; 

 

Vu le code de l’environnement et notamment l’article L. 211-7 ; 

 

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L. 211-23 à L. 211-26 ; 

 

Vu le décret n° 2017-686 du 28 avril 2017 portant création de la métropole dénommée « Orléans Métropole » ; 

 

Vu la délibération n° 6420 du conseil métropolitain en date du 11 juillet 2017 portant approbation du projet 

métropolitain 2017-2030 ; 

 

Vu la délibération du conseil métropolitain en date du 16 novembre 2016 approuvant le transfert des compétences 

facultatives suivantes et la modification correspondante des statuts d’Orléans Métropole : 

- missions complémentaires à la compétence GEMAPI, au sens des I et I bis de l’article L. 211-7 du code de 

l’environnement ; 

- création et gestion d’une fourrière animale ; 

- aménagement et gestion du Parc Floral de La Source, Orléans-Loiret ; 

- Ecole supérieure d’art et de design (ESAD) d’Orléans  

 

et déléguant le président de la métropole pour solliciter les maires des communes membres afin qu’ils invitent leur 

Conseil municipal à se prononcer sur ce point ce dans les meilleurs délais afin que le transfert puisse être effectif au 1 er 

janvier 2018 ; 

 

Vu le courrier en date du 23 novembre 2017 du président d’Orléans Métropole notifiant à M le Maire la délibération 

sus-indiquée en lui demandant de bien vouloir soumettre celle-ci  à son conseil municipal conformément aux termes de 

la délibération du conseil métropolitain, 

 

Le Conseil municipal décide à 16 voix pour, 1 voix contre et 3 abstentions : 

 

- d’approuver le transfert des compétences facultatives suivantes à la métropole, ainsi que la modification des statuts 

correspondante d’Orléans Métropole : 

- missions complémentaires à la compétence GEMAPI, au sens des I et I bis de l’article L. 211-7 du code de 

l’environnement ; 
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- création et gestion d’une fourrière animale ; 

- aménagement et gestion du Parc Floral de La Source, Orléans-Loiret ; 

- Ecole supérieure d’art et de design (ESAD) d’Orléans ; 

 

-de mandater M. le Maire pour accomplir toutes formalités nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

 

 

N°2017/74 - MISE EN ŒUVRE DES TRANSFERTS DE COMPÉTENCES MISE A DISPOSITION DE 

SERVICE DE LA COMMUNE VERS ORLÉANS MÉTROPOLE 
 

Le conseil de communauté de l’Agglomération « Orléans-Val de Loire » a, lors de sa séance du 29 septembre 2016, 

décidé de la transformation de la Communauté d’Agglomération en  Communauté Urbaine à compter du 1er janvier 

2017 et appelé de ses vœux son passage en Métropole. La communauté urbaine « Orléans Métropole » est devenue 

Métropole le 1er mai 2017 par décret du 1er ministre en date du 30 avril 2017.  

 

En 2017, l’exercice des nouvelles compétences a été confié pour une année transitoire aux communes dans l’attente de 

la structuration des services métropolitains. Ces conventions de gestion expirent au 31 décembre 2017, entraînant les 

mouvements de personnel suivants :   

 

1/ Les agents affectés à 100% sur des missions métropolitaines sont automatiquement transférés à la métropole.   

 

2/ Les  agents partiellement affectés à des compétences métropolitaines sont soit transférés à la métropole (et dans ce 

cas remis à disposition de la commune pour l’exercice de la part communale de leurs missions), soit mis à disposition de 

la métropole pour la durée nécessaire à l’exercice de la part métropolitaine de leurs missions. 

 

Ainsi, aucun poste soit aucun agent n’est transféré de la commune de Mardié à Orléans Métropole.   

 

Mise à disposition des agents communaux auprès de la Métropole. 

 

Les  agents partiellement affectés à des compétences métropolitaines et non transférés à la Métropole sont mis à 

disposition de celle-ci par le bais d’une convention pour la durée nécessaire à l’exercice de la part métropolitaine de 

leurs missions. Ils sont affectés au pôle métropolitain de rattachement de leur commune. 

 

Services concernés 

 

ETP 

Agents 

de 

catégorie 

A 

Agents 

de 

catégorie 

B 

Agents 

de 

catégorie 

C 

Voirie et entretien (y 

compris dépendances, dont 

espaces verts rattachés), 

signalisation, éclairage 

public, suivi des DSP parcs 

et aires de stationnement 

(ou régie si existe), 

-100 %, du service de gestion de 

l’espace public communal, 

correspondant au jour de la 

signature des présentes à : 

1,23 0 0 4 

- 26 %, du service de gestion des 

espaces verts communaux, 
correspondant au jour de la 

signature des présentes à : 

0,83 0 0 4 

- 0 % , du service de gestion de l’Eau potable, de la défense 

extérieure contre l’incendie, du suivi des concessions de gaz et 

électricité, du suivi des DSP de réseaux de chaleur et froid 

urbains, et de la Gestion des milieux aquatiques et de la 

prévention des inondations (GEMAPI) correspondant au jour de 

la signature des présentes à : 

0    

- 0 %, du service de gestion des Zones d’activités économiques 

(ZAE), développement économique dont le soutien au 

commerce, promotion du tourisme, ESAD 

0    

TOTAL 

2,06 

8 

(6 effectifs compte tenu des agents 

en multi compétences) 

(3 agents comptabilisés dans ce tableau sont en multi-compétences espace public/espaces verts voirie eau et un poste 

vacant à hauteur de 30%)  
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Vu l’avis favorable du comité technique en date du 12 décembre 2017, 

 

Le Conseil municipal décide à l’unanimité : 

 

- d’approuver les dispositions de la convention de mise à disposition de service ascendante, annexée à la délibération, à 

passer avec Orléans Métropole  

- de  mandater M. le Maire pour accomplir toutes formalités nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

 

 

N°2017/75 - ENTRETIEN ET RESTAURATION DE L’ÉGLISE 3
ÈME

 TRANCHE – APPEL PUBLIC À 

LA SOUSCRITPION  
 

Afin de poursuivre l’entretien et la restauration de l’église, sous maitrise d’œuvre conclue avec Monsieur Antoine 

LERICHE, mais aussi pour obtenir un financement maximum auprès des différents partenaires (DRAC, Conseil 

départemental…), il est proposé de lancer un appel public à la souscription en partenariat avec la Fondation du 

Patrimoine pour la 3
ème

 tranche des travaux. 

 

Rappelons que ces travaux ont pour double objectif l’entretien indispensable de cet édifice (les précédentes campagnes 

ont montré la fragilité de certains éléments) et sa mise en valeur. 

 

Une première convention avait été signée le 30 juin 2012 pour le financement de la 1
ère

 tranche de travaux sur le clocher 

(achevée en novembre 2014) et prolongée pour la 2
ème

 tranche qui a concerné essentiellement les façades et la 

préparation des enduits intérieurs (de septembre 2016 à juin 2017). Cette première convention, couronnée de succès, est 

arrivée à échéance et a été close après avoir permis à la commune de percevoir les subventions de la Fondation du 

Patrimoine obtenues grâce au succès de la souscription publique. 

 

Les travaux de la 3
ème

 tranche ont pour objectif principal l’embellissement de l’intérieur. On sait que cet intérieur est 

particulièrement riche avec son architecture romane et pré gothique des XI
e
 et XII

e
 siècles. Il convient de mettre en 

valeur, notamment, les très beaux arcs et les voûtes de pierre, les chapiteaux à représentations humaines et animales 

assez rares dans notre région. 

 

Ces travaux pourraient comprendre en :  

- Pose de l’enduit de finition sur tous les murs intérieurs. 

- Nettoyage et réparations des voûtes de pierre et des chapiteaux, des murs hauts du vaisseau central du chœur. 

- Réfection des joints (aujourd’hui en ciment) des piliers et des arcs. 

- Nettoyage et réparation des fausses voûtes de plâtre des collatéraux. 

- Nettoyage et mise en peinture de la voûte bois et des menuiseries intérieures de la nef. 

- Reprise complète de l’installation électrique et de l’éclairage ; installation des circuits pour la sonorisation. 

- De manière optionnelle on pourra envisager d’une part le nettoyage et la mise en valeur du décor (autel, statues, 

chemin de croix) d’autre part la reprise du plancher du 1
er
 étage du clocher, l’installation de cheminements 

sécurisés dans les combles (pour l’entretien). 

 

Les travaux de cette 3
ème

 tranche, estimée, comme les deux précédentes, à 200 000 €, pourront avoir lieu sur la période 

de 2019-2021. 

 

Une 4
ème

 tranche sera nécessaire ultérieurement pour terminer la réfection des façades de la chapelle sud et du chevet, 

pour aménager et mettre en valeur les espaces de la sacristie et de la salle de catéchisme dont l’architecture date du XVI
e
 

siècle. 

 

Vu la délibération n° 2011/96 du 12 juillet 2011, approuvant la convention d’étude pour l’entretien et la restauration de 

l’église conclue avec Monsieur Antoine LERICHE, 

 

Vu la délibération n° 2012/03 du 11 janvier 2012 autorisant l’appel public à la souscription pour la 1
ère

 tranche des 

travaux, 

 

Vu la délibération n°2014/97 du 12 novembre 2014 autorisant l’appel public à la suscription pour la 2
ème

 tranche des 

travaux, 
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En conséquence, le Conseil municipal décide à l’unanimité : 

 

- D’approuver les conditions de la 3
ème

 tranche, 

- de conclure une convention avec la Fondation du Patrimoine,  

- de lancer un appel à la souscription auprès du public,  

- d’autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué à signer toutes les pièces nécessaires à la réalisation de cette 

dernière,  

 

 

N°2017/76 - CONCERT À L’ÉGLISE - APPROBATION ET AUTORISATION 
 

Dans le cadre des manifestations organisées par la Commission Culture et par le groupe "église" pour le recueil de dons 

pour la souscription qui sera ouverte par la Fondation du Patrimoine pour la restauration de l’église St Martin de 

Mardié, un concert sera organisé dans l’église le samedi 10 février 2018. 

 

Il s’agit d’une prestation assurée par l’Association CHORALE CHANTEMOY (Mairie de Semoy Place François 

MITTERAND  45400 SEMOY) qui propose un programme varié, adapté à tous les publics, du "classique" à la chanson 

française. 

 

La prestation s’élève à 350,00 € TTC. 

 

Des urnes seront placées à l’entrée de l’église pour recueillir les dons des spectateurs, dons déductibles à 66 % des 

impôts dans le cadre de l’appel public à la souscription avec le soutien de la Fondation du Patrimoine pour la 

restauration de l’église et pour aider au financement de la 3
ème

 tranche de travaux. 

 

Le Conseil municipal décide à l’unanimité : 

 

- d’approuver le choix de cette prestation aux conditions financières proposées,  

- d’autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué à signer la commande de cette prestation,  

- d’approuver le principe du recueil de dons dans le cadre de la convention qui sera signée avec la Fondation du 

Patrimoine. 

 

 

N°2017/77 - RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU PÉRISCOLAIRE 
 

Soucieuse de l’épanouissement des plus jeunes, la commune a toujours favorisé et encouragé le développement d’une 

offre éducative riche et variée. 

 

A ce titre, elle organise des activités péri et extrascolaires diversifiées au sein des écoles de son territoire : garderie, 

restauration scolaire, temps d’activités périscolaires (T.A.P) et accueils de loisirs. 

 

Ces activités facultatives permettent d’accueillir plus de 300 enfants chaque année qui sont encadrés par le personnel 

communal. 

 

Afin de faciliter le bon déroulement de ces activités, il est important de définir un cadre clair et formalisé ayant vocation 

à s’appliquer aussi bien aux enfants accueillis, qu’aux parents et agents qui en assurent l’encadrement. 

 

Il permettrait ainsi, d’indiquer les modalités d’organisation et de fréquentation de ces temps et les obligations des 

familles qui y inscrivent leurs enfants. 

 

La commission a élaboré un règlement intérieur afin de fixer les règles de vie applicables aux périscolaires (annexé à la 

délibération).  

 

Le présent règlement entrera en vigueur dés le 1
er
 janvier 2018 et sera téléchargeable sur le site internet de la commune. 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la commission du 14 novembre 2017 élaborant le règlement intérieur du périscolaires, 

 

Considérant la nécessité d’approuver le présent règlement intérieur pour un meilleur fonctionnement des accueils 

périscolaires et des accueils de loisirs ; 
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Le Conseil municipal décide à l’unanimité : 

 

- D’approuver le règlement intérieur du périscolaire tel qu’annexé à la présente délibération,  

- D’autoriser Monsieur le Maire ou son adjointe déléguée à signer ce règlement intérieur. 

 



 

 

11 
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N°2017/78 - RÈGLEMENT INTÉRIEUR DE LA HALTE GARDERIE 

 
La halte-garderie, l’Ile aux enfants est gérée par la collectivité, elle assure pendant la journée, l’accueil occasionnel 

d’enfants de moins de 3 ans. 

 

C’est un mode de garde visant à privilégier la socialisation et l’éveil de l’enfant. La halte-garderie se veut avant tout un 

lieu d’accueil et d’écoute où chaque enfant pourra s’épanouir, s’exprimer et s’habituer à vivre en société dans un cadre 

aménagé en fonction de son âge, de son rythme et de ses besoins, tout en trouvant sécurité et affection. 

 

Afin de faciliter le bon déroulement des activités, il est important de définir un cadre clair et formalisé ayant vocation à 

s’appliquer aussi bien aux enfants accueillis, qu’aux parents et agents qui en assurent l’encadrement. 

 

Il permettrait ainsi, d’indiquer les modalités d’organisation et de fréquentation de ces temps et les obligations des 

familles qui y inscrivent leurs enfants. 

 

La commission a élaboré un règlement intérieur afin de fixer les règles de vie applicables à la halte garderie (annexé à la 

délibération).  

 

Le présent règlement entrera en vigueur dés le 1
er
 janvier 2018 et sera téléchargeable sur le site internet de la commune. 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la commission du 14 novembre 2017 élaborant le règlement intérieur de la halte garderie, 

 

Considérant la nécessité d’approuver le présent règlement intérieur pour un meilleur fonctionnement de la structure; 

 

 

Le Conseil municipal décide à l’unanimité : 

 

- D’approuver le règlement intérieur de la halte garderie tel qu’annexé à la présente délibération,  

- D’autoriser Monsieur le Maire ou son adjointe déléguée à signer ce règlement intérieur. 
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N°2017/79 - RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU RESTAURANT SCOLAIRE 
 

Soucieuse de l’épanouissement des plus jeunes, la commune a toujours favorisé et encouragé le développement d’une 

offre éducative riche et variée. 

 

A ce titre, elle organise des activités péri et extrascolaires diversifiées au sein des écoles de son territoire : garderie, 

restauration scolaire, temps d’activités périscolaires (T.A.P) et accueils de loisirs. 

 

Ces activités facultatives permettent d’accueillir plus de 300 enfants chaque année qui sont encadrés par le personnel 

communal. 

 

Afin de faciliter le bon déroulement de ces activités, il est important de définir un cadre clair et formalisé ayant vocation 

à s’appliquer aussi bien aux enfants accueillis, qu’aux parents et agents qui en assurent l’encadrement. 

 

Il permettrait ainsi, d’indiquer les modalités d’organisation et de fréquentation de ces temps et les obligations des 

familles qui y inscrivent leurs enfants. 

 

La commission a élaboré un règlement intérieur afin de fixer les règles de vie applicables au restaurant scolaire (annexé 

à la délibération).  

 

Le présent règlement entrera en vigueur dés le 1
er
 janvier 2018 et sera téléchargeable sur le site internet de la commune. 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la commission du 14 novembre 2017 élaborant le règlement intérieur du restaurant scolaire, 

 

Considérant la nécessité d’approuver le présent règlement intérieur pour un meilleur fonctionnement du restaurant 

scolaire ; 

 

Le Conseil municipal décide à l’unanimité : 

 

- D’approuver le règlement intérieur du restaurant scolaire tel qu’annexé à la présente délibération,  

- D’autoriser Monsieur le Maire ou son adjointe déléguée à signer ce règlement intérieur. 
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N°2017/80 - RELAIS ASSISTANTS MATERNELS 
 

Suite à la fermeture du RAM intercommunal (de Boigny sur Bionne, Bou, Semoy et Mardié) une réflexion est menée 

avec la commune de Chécy afin de mutualiser cette compétence. 

 

Afin de mener à bien l’étude de ce projet tant sur l’organisation du service que sur son financement, la commune de 

Chécy propose de formaliser une convention temporaire de partenariat pour assurer la continuité des réponses apportées 

aux usagers. 

 

Pour organiser au mieux le service, une permanence, assurée par l’animatrice du RAM de Chécy, sera dédiée aux 

appels, messages, rendez vous des familles, des assistants maternels et futurs professionnels des communes de Bou et de 

Mardié, les mardis après-midi de 13h30 à 17h00 dans les locaux du RAM de Chécy. 

 

La participation financière est calculée en fonction des dépenses inhérentes aux frais de personnel sur les après-midi 

dédiés et au prorata du nombre d’assistants maternels, soit pour la commune de Mardié la somme d’environ 631,36 €. 

 

La convention prend effet le 1
er
 décembre 2017 pour 3 mois, et est reconductible un mois et au maximum trois fois si la 

nouvelle organisation n’est pas aboutie. 

 

Le Conseil municipal décide à l’unanimité : 

 

- d’approuver les dispositions de la convention de partenariat pour le fonctionnement temporaire du RAM, 

- d’autoriser M. le Maire ou son adjointe déléguée à signer cette convention. 

 

 

N°2017/81 - LANCEMENT DE LA CONSULTATION POUR LE MARCHÉ DE MAITRISE 

D’ŒUVRE EN VUE DE L’EXTENSION DU GROUPE SCOLAIRE EDGARD VEAU 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2122-21 et L.2122-22, 

 

Vu l’article R.2131-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 et le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatifs aux marchés publics, 

 

Vu la délibération en date du 28 mars 2014 n°2014/27 concernant les délégations du Conseil Municipal au Maire et 

notamment l’article 4°- « de prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement 

des marchés et des accords-cadres d'un montant inférieur à 75 000 € ainsi que toute décision concernant leurs avenants 

qui n'entraînent pas une augmentation du montant du contrat initial supérieure à 5 %, lorsque les crédits sont inscrits 

au budget ».  

Néanmoins, Monsieur le Maire souhaite informer le Conseil municipal concernant un marché public à procédure 

adaptée (MAPA). 

 

Considérant qu’il y a lieu de lancer une consultation de la maitrise d’œuvre en vue de l’extension du groupe scolaire 

Edgard Veau.  

 

Un dossier de consultation va être établi afin de déterminer les conditions de la consultation ainsi que les conditions 

d’exécution du futur marché.  

 

Suivant les règles juridiques applicables en la matière, il est proposé de lancer la consultation suivant une procédure 

adapté. 

 

En conséquence, le Conseil municipal décide à l’unanimité :  

 

- d’autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué à lancer dans ces termes une mise en concurrence pour un marché 

de maitrise d’œuvre en vue de l’extension du groupe scolaire Edgard Veau selon les dispositions de l’ordonnance 

n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics et au décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux 

marchés publics.  
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N°2017/82 - TRANSFERTS DE COMPETENCES - TRANSFERT DES CONTRATS DE PRETS 

AFFÉRENTS AUX COMPÉTENCES TRANSFÉRÉES A ORLÉANS MÉTROPOLE  
 

Avec l’acquisition de nouvelles compétences au 1
er
 janvier, 2017, Orléans Métropole est substituée à la commune dans 

ses obligations au regard des contrats conclus pour l’exercice ou le financement de ces compétences.  

 

Ainsi, Orléans métropole est substituée à la commune dans ses obligations découlant des emprunts souscrits pour le 

financement des dépenses des investissements des compétences transférées.  

 

La commune a communiqué l’ensemble de ses contrats de prêts à Orléans Métropole qui a proposé en retour une liste 

d’emprunt à transférer, établie sur la base, notamment, des critères suivants :  

 sans scission de contrat (dans la mesure du possible), 

 durée résiduelle comprise entre 8 et 12 ans, 

 contrats classés A1 dans la charte Gissler, 

 conditions de taux ne défavorisant pas la commune, combinaison de prêts permettant à la commune comme à la 

Métropole de maintenir une dette répartie de manière équilibrée entre taux fixe et taux révisable 

 

Après concertation et validation des contrats concernés, il est proposé de décider, par délibérations concordantes, de 

transférer les emprunts dont la liste figure ci-après :  

 

Collectivité  
Numéro de 

l'emprunt 

Nom de l'organisme 

prêteur 

Capital restant dû au 31/12/2017 et 

transféré à Orléans Métropole 

% DE 

REPARTITION 

MONTANT 

TRANSFERE 

Mardié  

 211 Crédit Agricole  71.95%  1 198 519,30 €  

        

        

        

TOTAL     

 

Le Conseil municipal décide à l’unanimité : 

 

- de décider de transférer, au 1
er
 janvier 2018, les emprunts dont la liste figure ci-dessus 

- d’autoriser Monsieur le Maire ou son adjoint délégué à signer tous les actes nécessaires à ce transfert. 

 

 

N°2017/83 - DEMANDE DE SUBVENTION AUPRÈS DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL ET AU 

TITRE DE LA DETR 2018 - APPROBATION  
 

Afin de procéder à la création d’un bâtiment pour accueillir deux classes de maternelle, il est sollicité l’octroi de 

subventions auprès du Conseil départemental du Loiret et au titre de la DETR 2018.  

 

Le plan de financement pourrait donc être le suivant : 

 

Dépenses HT Recettes HT 

 

  

- Maitrise d’œuvre : 30 000 € 

- Etude géotechnique : 4 400 € 

- Bureau de contrôle : 7 500 € 

- Coordonateur SPS : 3 200 € 

- Travaux : 333 000 € 

 

 

Conseil départemental 

40 %  

 

 

151 240 € HT 

 

DETR 2018 

35 % 

 

 

132 335 € HT  
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Fonds propres de la 

commune 

 

 

94 525 € HT  

 

Total HT  

 

 

378 100 € HT  

  

378 100 € HT  

 

Toutefois, si l’octroi des subventions ne peut avoir lieu, le financement de l’opération sera assuré par la commune. 

 

En conséquence, le Conseil municipal décide à l’unanimité :  

 

- d’autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué à faire la demande de subvention auprès du Conseil 

départemental du  Loiret et au titre de la DETR 2018. 

 

 

N°2017/84 - DEMANDE DE SUBVENTION AUPRÈS DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL ET AU 

TITRE DE LA DETR 2018 -  PPROBATION  
 

Afin de procéder à la création d’une aire de jeux pour les enfants, il est sollicité l’octroi de subventions auprès du 

Conseil départemental du Loiret et au titre de la DETR 2018.  

 

Le plan de financement pourrait donc être le suivant : 

 

Dépenses HT Recettes HT 

 

- Maîtrise d’Oeuvre : 0 € 

- Contôle des installations : 1 800 € 

 

- Travaux : 127 500 € 

 

Conseil départemental 

40 %  

 

 

51 720 € HT 

 

DETR 2018 

35 % 

 

 

45 255 € HT  

  

Fonds propres de la 

commune 

 

 

32 325 € HT  

 

Total HT  

 

 

129 300 € HT  

  

129 300 € HT  

 

Toutefois, si l’octroi des subventions ne peut avoir lieu, le financement de l’opération sera assuré par la commune. 

 

En conséquence, le Conseil municipal décide à l’unanimité :  

 

- d’autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué à faire la demande de subvention auprès du Conseil 

départemental du  Loiret et au titre de la DETR 2018. 

 

 

N°2017/85 - TARIFS COMMUNAUX 2018 
 

Suite à la commission finances qui s’est tenue le 7 novembre 2017, il est proposé au Conseil municipal d’actualiser les 

tarifs communaux, ainsi ils deviennent : 
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I. Services communaux : 

 

Services communaux Au 1
er
 janvier 2017 A compter du caractère exécutoire de la 

délibération  

 

Concessions dans les 

cimetières (cercueil et 

urne) 

 

 

- 50 ans : 252 €  

- 30 ans : 128 €  

- 15 ans : 64 €  

- Caveau provisoire : 3 €/j 

- Alvéole du columbarium pour 30 ans : 

829 €  

- mise en terre des cendres dans le jardin 

du souvenir : 33 €  

 

 

- 50 ans : 257 €  

- 30 ans : 131€  

- 15 ans : 65 €  

- Caveau provisoire : 3 €/j 

- Alvéole du columbarium pour 30 ans : 

846 €  

- mise en terre des cendres dans le jardin 

du souvenir : 34 €  

 

 

Droits de Place 

 

- Stationnements autorisés sur les places 

et promenades publiques des marchands 

et des spectacles forains : 85 € par 

vacation 

- Pour les commerces alimentaires par 

stationnement (dans le cadre d’un 

marché ou non) : 14 € par vacation 

d’une journée 

- Pour les vides greniers organisés sur la 

commune :  

3 € le mètre linéaire 
 

 

- Stationnements autorisés sur les places 

et promenades publiques des marchands 

et des spectacles forains : 87 € par 

vacation 

- Pour les commerces alimentaires par 

stationnement (dans le cadre d’un 

marché ou non) : 15 € par vacation 

d’une journée 

- Pour les vides greniers organisés sur la 

commune :  

3 € le mètre linéaire 
 

 

Location du matériel  

Monté et démonté par les 

services techniques de la 

commune, sur Mardié 

uniquement 

 

 

Habitants Mardié / Hors commune 

Du vendredi soir au lundi matin  

+ €/j supplémentaire  

 

- Podium : 114 € / 172 € 

     + 30 € / + 50 € 

- Parquet : 94 € / 140 € 

    + 30 € / + 50 € 

- Grand barnum 12x5 : 166 € / 250 € 

                        + 50 € / + 70 € 

- Petit barnum 8x5 : 114 € / 172 € 

                       + 30 / + 50 € 

 

Habitants Mardié / Hors commune 

Du vendredi soir au lundi matin  

+ €/j supplémentaire  

 

- Podium : 116 € / 175 € 

     + 31 € / + 51 € 

- Parquet : 96 € / 143 € 

    + 31 € / + 51 € 

- Grand barnum 12x5 : 169 € / 255 € 

                        + 51 € / + 71 € 

- Petit barnum 8x5 : 114 € / 175 € 

                       + 31 / + 51 € 

 

Fourrière municipale 

 

 

Redevance pour le 1
er

 accueil d’un 

animal :  

- Durée inférieure à 8 heures : 11 

€ 

- Durée supérieure à 8 heures : 30 

€ le 1
er

 jour 

- 32 € par jour supplémentaire  

 

Redevance pour le second accueil d’un 

animal, du même propriétaire : 

- 58 € le premier jour 

- Puis 60 € par jour 

supplémentaire au-delà du 

1
er
 jour de garde. 

 

 

Redevance pour le 1
er

 accueil d’un 

animal :  

- Durée inférieure à 8 heures : 12 

€ 

- Durée supérieure à 8 heures : 31 

€ le 1
er

 jour 

- 33 € par jour supplémentaire  

 

Redevance pour le second accueil d’un 

animal, du même propriétaire : 

- 59 € le premier jour 

- Puis 61 € par jour 

supplémentaire au-delà du 

1
er
 jour de garde. 

 

 

Une caution de 100 € sera demandée pour toute location de matériel, hors cautions spécifiques. 

Cautions spécifiques : location d’un Grand barnum (700 €) ou d’un Petit barnum (500 €). 
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II. Location de salles : 

 

La caution (location de salle, ménage et dégradations) sera du double du tarif de location.  

 

En cas de constat de non nettoyage ou de nettoyage notoirement insuffisant lors de l’état des lieux de sortie, la commune 

de Mardié fera intervenir une société de nettoyage et refacturera la prestation au locataire de la salle.  

 

De même, en cas de dégradation de matériel, la commune de Mardié prendra en charge les frais de réparation et 

refacturera au locataire de la salle.  

 

Le chèque de caution ne sera restitué qu’après paiement effectif de la (ou des) facture(s). 
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Tarif spécial « Je fête mes 18 ans » réservé aux jeunes résidents sur la commune l’année de leurs 18 ans :  

 

 demi-tarif sur le forfait week-end des salles Edgard VEAU. 

 

En conséquence, le Conseil municipal décide à l’unanimité : 

 

- d’approuver les tarifs ci-dessus à compter du caractère exécutoire de la délibération. 

 

 

N°2017/86 - RAPPORT ANNUEL 2016 SUR LE PRIX ET LA QUALITÉ DU SERVICE PUBLIC 

D’ÉLIMINATION DES DÉCHETS DONT ACTE  

 
Comme chaque année, il est présenté le compte rendu d’activité sur la gestion des déchets assurée par Orléans 

Métropole. 

 

Ce rapport est consultable en mairie. 

 

Le Conseil municipal prend acte du rapport d’activité sur la gestion des déchets. 

 

 

N°2017/87 - RAPPORT 2016 SUR LE PRIX ET LA QUALITÉ DU SERVICE PUBLIC DE 

L’ASSAINISSEMENT – DONT ACTE 
 

Il est présenté le compte rendu d’activité sur le prix et la qualité du service public d’assainissement dont la gestion est 

assurée par Orléans Métropole. 

 

Ce rapport est consultable en mairie et sur le site Mardié.fr. 

 

Le Conseil municipal prend acte du rapport d’activité. 

 

 

N°2017/88 - RAPPORT 2016 SUR LE PRIX ET LA QUALITÉ DU SERVICE PUBLIC DE L’EAU 

POTABLE – DONT ACTE 
 

Il est présenté le compte rendu d’activité sur le prix et la qualité du service public d’eau potable, dont la gestion est 

assurée par le SIAEP (syndicat Intercommunal d’Alimentation en Eau Potable). 

 

Ce rapport est consultable en mairie et sur le site Mardié.fr. 

 

Le Conseil municipal décide prend acte du rapport d’activité. 

 

 

 

 

 

 

Exceptées les délibérations n° 2017/86, 2017/87 2017/88, les délibérations peuvent faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir pendant 

un délai de deux mois à compter de leur notification et/ou publication. 

 

 
 

Affiché, le 15 décembre 2017 

 

Le Secrétaire de Séance,  

Pascal LEPROUST 


